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The TEMPUS Phare project called “The creation of a pilot centre of training and extension for agricultural management” has the aim to create and consolidate a link between academic world and production realities for a better development of Romanian agriculture.

In particular, it aims to create in the Romanian Universities of Iasi and Cluj a centre able to play a role of connection between the Universities dealing with Agricultural Economics, to allow continuous education for the personnel of the Universities and to provide training, consulting and extension for agricultural firms of the area.

The project has been active from the academic year 1994/95 to 1996/97. During this period, it has achieved the creation of the two centres, the mobility of more then 20 fellows and about 30 students for training and research at the universities of Bologna, Perugia (Italy) and at the INRA of Paris-Grignon (France).

It has also allowed the testing of various computer tools for farm management in the Romanian context.

Various seminars and conferences have been (or are being) organised under the project to allow exchange and diffusion of the results of the project.
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In 1990 the Institute of Rural Appraisal and Accounting of the University of Bologna and CEFAL established the first contacts with the Chair of Agricultural Economics of the Faculty of Economic Sciences of the University of Iasi in Romania.

After a number of scientific and training exchanges, in 1993 the need was adverted for a wider development of the relationships under way through a structured programme in favour of an evolution of the Romanian University and the co-operation between EU and Romanian Universities.

In this way, a three-year long TEMPUS PHARE project was launched (from academic year 1994/95 to 1996/97), in order to finalise all the relationships and the work done in the previous years through a co-ordinated initiative fully inserted in the University activities.

The idea was later joined by other University structures (Faculty of Agronomy of Perugia, Iasi and Cluj-Napoca), development and training centres (INRA of Grignon - Paris ) and institutions such as the “Azienda Agraria“ of the University of Perugia and CICA of Bologna.

The TEMPUS PHARE project called “The creation of a pilot centre of training and extension for agricultural management” aims to create in the Romanian Universities of Iasi and Cluj a centre able to play a role of connection between the Universities dealing with Agricultural Economics, to allow continuous education for the personnel of the Universities and to provide training, consulting and extension for farms, in order to create and to strengthen the link between academic and productive activities in the area.

The project seeks to achieve these goals through various activities, such as the creation of the centre with the provision of necessary supports, the carrying out of training initiatives in Italy and France for Romanian university staff and students, the testing of computer instruments for farm management through on field application in Romanian farms.

During training periods in Italy and France in march 1995 and 1996, lecturers and researchers of the Universities involved in the project held various scientific seminars. The project has allowed the mobility of more than 20 Romanian fellows and about 30 Romanian students for training and research at the Universities of Bologna, Perugia (Italy) and at the INRA of Paris-Grignon (France).

It has also allowed the creation of two extension centres in Iasi and Cluj and the testing of computer tools for farm management (mainly Quo-Vadis and MOPIS) in the Romanian context.

Various seminars, conferences and publications about farm management during Romanian transition to market economy have been (or are being) organised, in order to allow exchange and diffusion of the results of the project.

THE CONTEXT

L'AGRICULTURE DE LA ROUMANIE EN TRANSITION VERS L'ECONOMIE DE MARCHE

Mihai Gradinariu et Alexandru Tofan
Université "Al.I.Cuza" Iasi, Roumanie

Après la révolution de décembre 1989, les premières mesures prises par le gouvernement provisoire ont été la suppression des restrictions à la consommation d'énergie, l'abolition du rationnement alimentaire, le recours aux importations pour permettre l'approvisionnement des produits de première nécessité résultant en une détérioration très nette des équilibres externes et budgétaires. Le déficit commercial s'élève à 1,4 milliard de dollars en 1990, à 1,1 milliard dollars en 1991, à 1,4 milliard dollars en 1992 et à 1,1 milliard dollars en 1993. Le solde budgétaire, excédentaire de 60 milliards de lei en 1989, est devenu déficitaire de 3 milliards en 1990, de 41 milliards en 1991 et de 336 milliards en 1993.

Le taux officiel de la monnaie nationale était de 45 lei pour 1 dollar en décembre 1989 et de 1750 lei pour 1 dollar en décembre 1994.

Face à cette dégradation de la situation, les autorités ont lancé, dès novembre 1990, un plan de stabilisation axé sur la libération des prix de certains biens et services, la réduction des subventions aux entreprises et l’indexation des salaires sur les prix.

L'échec de ce plan a forcé la main de pouvoirs publics de mettre en place un second plan en avril 1991, qui obtient la caution du Fonds Monétaire International (FMI), et de commencer à privatiser l'économie. Ce plan répond aux exigences du FMI: maîtrise des grands équilibres monétaire, financier, budgétaire, ainsi que de la balance des paiements. En contrepartie, la Roumanie reçoit 750 millions de dollars en crédit stand-by du FMI. Le plan vise à la libération totale des prix, à la réduction de la masse monétaire et à la convertibilité du leu. Les salaires font l'objet, dorénavant, de négociations dans chaque entreprise, la productivité du travail devenant l’un des critères de cette négociation.

L'agriculture occupe la 2ème place dans l’économie nationale de la Roumanie, après l'industrie. Elle obtient plus de 20% du Produit Intérieur Brut, possède 8,3% du capital fixe et occupe un tiers de la population du pays.

Il y a quelque temps (avant la guerre), la Roumanie a été considérée comme "le grenier" de l'Europe. Elle avait alors une agriculture compétitive.

Après la deuxième guerre mondiale, s'est produit dans l'agriculture un processus d'étatisation et de collectivisation, la propriété d’état et coopérative devenant dominante. La propriété privée s'est considérablement restreinte, ayant un rôle secondaire. 

Un autre composant de la propriété - le cheptel - était distribué autrement que le terrain et le capital. A ce chapitre, le secteur privé a eu une importance assez grande, notamment en ce qui concerne les chevaux, les ovins et les volailles.

La privatisation a débuté un moi seulement après la révolution, grâce à un décret du gouvernement provisoire (le Décret-loi n° 42/1990) qui consistait à attribuer en usufruit 5.000 mètres carrés à chaque membre des coopératives agricoles de production et 2.500 mètres carrés aux employés de fermes d’état. 

La loi foncière, promulguée le 20 février 1991, organise la privatisation des terres appartenant aux coopératives agricoles. Les anciens propriétaires recouvrent leurs terres. Chaque personne reçoit 0,5 hectare minimum et chaque famille 10 hectares maximum.

Le terrain agricole des entreprises agricoles d’état n'a pas été restitué à leurs propriétaires. Ils ont reçu des actions et ils sont devenus des actionnaires. Par conséquent, le capital social de ces entreprises est devenu mixte: d’état et privé. Par le transfert gratuit de 30% du capital social vers les salariés, le poids du capital privé arrive à 50%.

Comme effet des actions de privatisation, la structure de la propriété sur la terre est changée sensiblement. Le secteur privé est devenu dominant, ayant approximativement 70% de la surface agricole totale du pays. L'importance de la propriété est plus grande en ce qui concerne les prairies, le terrain arable et les vignes.

Donc, deux secteurs coexistent actuellement dans l'agriculture de la Roumanie: secteur d’état et secteur privé.

Le secteur d’état se trouve en processus de privatisation. Il y a dans ce secteur plus de 800 sociétés commerciales agricoles, 508 sociétés pour la mécanisation de l'agriculture et 106 sociétés de construction, mécanisation et exploitation des travaux d'amélioration foncière. La privatisation a démarré plus difficilement pour les sociétés de mécanisation et celles d'amélioration foncière que pour les sociétés agricoles à cause de la complexité des problèmes.

Le secteur privé est composé, pour la plupart, par des exploitations paysannes de type familial. 

La propriété de la terre est la composante principale de la propriété privée paysanne. La propriété sur les autres moyens de production a comme source principale de constitution le transfert qui revient aux anciens coopérateurs du patrimoine des unités coopératives. A la fin de 1993, les exploitations privées possédaient 3.050 bovins (85% de l’effectif total), 10.256 ovins (89 % de l’effectif total), 4.911 porcs (53 % du cheptel), 44.006 volailles (58% de l’effectif total), etc. Le poids du secteur privé dans le parc total de tracteurs et machines agricoles est assez insuffisant pour couvrir ses nécessités: 24%.

Les exploitations privées ont, pour la plupart, une petite dimension. Pour l'ensemble du pays, la dimension moyenne est au-dessus de 2,5 hectares. Elles sont faiblement équipées de moyens de production. Leur excessive parcellisation (plus de 30 millions parcelles) a des effets négatifs sur l'emploi des systèmes d'irrigation, drainage, lutte contre l'érosion du sol, exécution de travaux agricoles. En plus, le comportement de ces exploitations est moins compatible avec l'ouverture à l'économie de marché: tendance de stocker certains produits, appel retenu aux crédits, utilisation des technologies traditionnels, etc.

Les rendements moyens obtenus dans la production végétale et animale sont généralement réduits. Mais, paradoxalement, l'importance du secteur privé dans la production agricole est inférieure à l'importance du secteur dans la surface du territoire agricole. De cette manière, le poids du secteur privé dans la production agricole totale, en 1993, était de 84,5 % (86,8% dans la production végétale, 80,6% dans la production animale).

Structure de la propriété sur la terre en 1993

Spécification
Total Pays (milliers hectares)
Secteur d’état

Secteur privé 




Milliers hectares
%
Milliers hectares
%

Terrain agricole
  14793,1
  4456,7
30,1
  10336,4
 69,9

Terrain arable
   9341,5
  1876,4
20,1
   7465,1
 79,9

Pâturages
   3362,6
  2296,2
68,3
   1066,4
 31,7

Prairies
   1489,3
   104,5
 7,0
   1384,4
 93,0

Vignes et pépinières viticoles
    303,9
    80,3
26,4
    223,6
 73,6

Vergers et pépinières pomicoles
    295,8
    99,3
33,6
    196,5
 66,4

AGRICULTURAL POLICY, RESEARCH AND TRAINING

CONTROVERSES SUR LA REFORME AGRAIRE EN ROUMANIE

Boris Samochis

Université “Babes-Bolyai” Cluj, Roumanie

Les critiques de la reforme actuelle ont visé l’un de leurs effets réels: la fragmentation des lots. Dès le début, ce fait a été utilisé par les “nostalgiques” comme argument dans leurs attaques contre le processus même de la reconstitution des droits de propriété privée sur les terrains agricoles.

La seconde confusion grave se fait entre la dimension du lot résultant de la reconstitution des droits de propriété sur le terrain et la dimension des exploitations.

En général, une exploitation quelle que soit sa dimension, comprendra sûrement plusieurs parcelles, phénomène qui dépend non pas du degré de concentration de la propriété, mais plutôt d’une série de facteurs naturels.

Ce dernier aspect donne naissance a une autre controverse, en ce qui concerne cette fois la voie à suivre pour réaliser l’objectif de la concentration:

· la constitution des exploitations hétéroclites avec des propriétaires en majorité non agriculteurs, par l’association des terres dans des unités éphémères, ou;

· la stimulation du développement d’une classe d’agriculteurs-entrepreneurs, propriétaires de leurs exploitations, qui pourraient prendre peu à peu (par différents moyens: achat , location etc.) les terrains disponibles.

La première voie nous amènerait a avoir une agriculture sans agriculteurs, incapable de résister aux chocs des divers facteurs externes et internes qui l’agresseraient; la seconde voie aurait comme résultat une agriculture soutenue par un réseau d’exploitations viables, ancrées dans la propriété privée, structurées à leur tour en systèmes autonomes d’associations et de coopérations ultérieures.

La situation actuelle offre des conditions très favorables pour la seconde voie, par laquelle, en ce qui concerne la concentration de la propriété, pourrait se réaliser, dans quelques années, ce que les agricultures occidentaux ont réalisé en quelques décennies et qui se serait réalisé aussi dans notre pays si le fil du développement n’avait pas été coupé par le communisme.

En tout cas, elles montrent les conditions très favorables pour une urgente reconsideration de la politique de stimulation des entreprises agricoles privées proprement dites visant, dans une énumération globale, 3 (trois) domaines:

· la volonté politique nécessaire;

· la promotion d’une législation adéquate;

· la stimulation du développement des entreprises agricoles vers les exploitations commerciales orientées à la satisfaction des besoins du marché;

Chacun pouvant constituer des domaines amples de réflexion et des controverses.

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET LA FORMATION PROFESSIONNELLE

DES PRODUCTEURS AGRICOLES

Victor Pekar

Université "Al.I Cuza" Iasi- Roumanie

La réalisation de l'objectif stratégique concernant la sécurité alimentaire peut se faire par l'utilisation intensive du potentiel scientifique existant dans les unités de recherche, de projection et par l'application des résultats performants obtenus.

Les unités de recherche et d'enseignement ont un rôle décisif dans la création et la diffusion du progrès technico-économique. Les ressources de travail que forme la paysannerie présentent un processus de féminisation, de vieillissement, un niveau faible de qualification (surtout les anciens coopérateurs) quant aux technologies de la production agricole moderne et particulièrement dans la direction et la gestion des exploitations agricoles. L'accroissement du potentiel productif des ressources du travail de l'agriculture pourra se réaliser par des institutions gouvernementales et non gouvernementales, par des politiques spécifiques et des leviers économico-financiers, tels que:

· l’organisation de cours de qualification, par les chambres agricoles, du domaine de la production végétale, l'élevage, la direction et la gestion des exploitations agricoles familiales financés du budget public et avec la participation financière des producteurs agricoles.

· l’organisation de cours de qualification en divers métiers nécessaires aux zones rurales, ainsi que des services qui réduisent le phénomène de temps partiel en agriculture.

· l’organisation du système d'extension pour la consultation dans les domaines technologiques, marketing et management.

· la réorganisation des programmes d'enseignement lycéen et supérieur et leur adaptation à la nouvelle structure agraire.

· organiser la haute qualification à l'aide des organismes internationaux, dans le domaine du cadastre, du marketing, du management et de l'utilisation de la technique automatique de calcul.

TRANSITION AND FARM MANAGEMENT

TransiTION FROM PLAN TO MARKET AND FARM PLANNING

Giacomo Zanni

University of Bologna, Italy

While in a market context farm planning activities are a key factor for success, they are mostly emptied of meaning in planned economies. This implies large differences in the general characteristics of evaluation models of farm performances too.

In a planned system, the farm’s objectives are mainly oriented to the achievement of prefixed productive aims, with the constraint of previously defined resource assignments. This result can be better measured in physical rather than in monetary units. Control systems have the objective of surveying the quantities produced and employed in a standardised form, with the aim to quantify aggregate indicators, useful to central offices for peripheral control and the redaction of general plans. Directors’ discretionary power is limited to technical-operational decisions and the farm plays mainly the role of a section or a production unit in the actual wide firm: the State.

On the contrary, in the market system, the farm presents a complex finality, in which, nevertheless, it is possible to recognise a central role for economic objectives. Economic objectives imply the fulfilment of two fundamental conditions: the profitability of resources and the financial equilibrium. The control of such conditions implies a series of measurement models, that are mainly based on the expression of monetary units. They range from accounting systems to management methods, whose main aim is to allow firm managers to verify the coherence of the results and to orient the future behaviour in accordance with the firm’s economic objectives.

The sudden entrance of production structures thought for a command economy in a market economy cannot but cause an important upsetting  of administrative habits. Surviving and success of firms are conditioned to the adoption of a new way to conceive all organisational and management activities, including the programming phase. On the other hand, farm programming methods cannot be the same for all possible farm management styles: referring, for example, to Romania, there are certainly relevant differences between individual farms, associated family farms and large size agricultural firms such as commercial societies, co-operatives and state farms.

NOUVELLES ORIENTATIONS DANS LE MANAGEMENT DES EXPLOITATIONS AGRICOLES

FAMILIALES ROUMAINES

Marilena Mironiuc

Université "Al.I.Cuza" Iasi, Roumanie

En agriculture, il est très nécessaire d'adopter un comportement managerial qui doit répondre aux exigences du marché en libre concurrence. A mon avis, le comportement managerial implique deux aspects essentiels:

1. le changement de mentalité des gestionnaires des exploitations agricoles;

2. la compréhension des modalités de fonctionnement des mécanismes de gestion et d’analyse et leurs mise en place dans les exploitations agricoles.

En ce qui concerne le premier aspect, on peut souligner que:

· l'exploitant agricole doit renoncer à une agriculture de subsistance et doit transformer son exploitation dans une exploitation fortement commerciale;

· l'exploitant agricole doit renoncer à conduire son exploitation de façon empirique et à tenir une comptabilité sporadique; il doit toujours rationner en termes d'optimisation, c'est-à-dire de combiner d’une façon optimale les facteurs de production dont il dispose;

· l'exploitant agricole doit comprendre qu’il est un gestionnaire c'est-à-dire qu’il doit prendre des décisions en fonction des objectifs de l'exploitation, tenant compte des implications de l’environnement dans lequel elle est placée et de ses possibilités matérielles, humaines et financières;

· dans les nouvelles conditions l'exploitant agricole a des responsabilités supplémentaires, il doit prendre des décisions techniques, puis des décisions financières, des décisions commerciales; 

· dans ce nouveau cadre, l'exploitation agricole familiale est le place de travail et de vie de l'exploitant et de sa famille; ça veut dire que les ressources dont il dispose doivent être très bien partagées pour des investissements productifs et des investissements sociaux.

L’adoption en agriculture d'un comportement managerial est une garantie pour résoudre le problème de sécurité alimentaire et pour assurer l’intégration dans le marché international.

THE INSTRUMENTS

PLACE DE LA MODELISATION DANS UNE INTERVENTION DE CONSEIL

EN GESTION STRATEGIQUE

Jean Marie Attonaty

INRA Grignon-Paris, France

Quels objectifs doit-on donner aux démarches de modélisation ? Quelle place peuvent-elles avoir dans une relation de conseil? C’est en poursuivant notre discussion sur l’aide à la gestion stratégique de l’entreprise agricole que nous allons essayer de répondre à ces questions.

La modélisation comme support à un travail sur les comportements de gestion de l’entreprise

Longtemps les méthodes utilisées dans le conseil de gestion de l’entreprise agricole ont consisté en l’application de solutions “standardisées”. Il est clair depuis quelques années, que la mise en place de conseils plus adaptés aux conditions actuelles passe par la prise en compte des “manières de gérer” et des comportements de gestion des agriculteurs. De ce point de vue, il faut d’abord pouvoir fournir à l’agriculteur un cadre de représentation du fonctionnement décisionnel de l’entreprise susceptible de lui servir de support pour l’explicitation ou la construction de règles. Par le biais des simulations, on peut alors l’aider à tester la pertinence, la cohérence, l’”efficacité” des règles face à divers types d’événements, et, ce faisant, le mettre en situation d’”apprentissage” pour acquérir une plus grande “maîtrise” du fonctionnement de l’entreprise.

La modélisation comme support à une interaction agriculteur-conseiller

La démarche de modélisation conduite par le couple agriculteur-conseiller débouche sur une représentation du fonctionnement de l’entreprise qui sert de “terme de passage” entre les deux types de discours. Engagé dans la démarche, l’agriculteur se “reconnaît” dans la représentation qui se construit du fonctionnement décisionnel de l’entreprise. En même temps, le conseiller dispose d’éléments pour aider l’agriculteur à porter un jugement sur ce fonctionnement décisionnel et ainsi le transformer.

La modélisation comme support à une généralisation de nouveaux modes d’intervention en entreprises

Les chercheurs en gestion dans le secteur agricole sont confrontés à au moins une exigence: celle de construire des méthodes et des outils appropriables par un grand nombre d’acteurs (agriculteurs et conseillers). Le besoin de généralisation des méthodes de conseil et d’intervention en entreprise entraîne un besoin de généralisation des résultats du chercheur. En quoi consiste alors ce travail de généralisation ?

En conclusion, après une période de remise en cause de l’usage de modèles pour l’aide aux décisions de l’entreprise, de nouvelles voies semblent aujourd’hui se dessiner, mais elles passent par une ré-interrogation sur la fonction de ces modèles dans le processus d’aide à la décision.

Dans cette perspective, l’utilisation de techniques de modélisation des connaissances peut se révéler intéressante, mais dans un sens très différent de la voie explorée à travers la construction de systèmes experts. Le problème n’est pas ici celui d’un transfert de connaissances, mais celui d’une aide au travail d’un acteur sur les connaissances qu’il mobilise dans son propre processus de gestion stratégique.

FUNCTIONS AND OBJECTIVES OF MODERN ACCOUNTING

Adriano Ciani

University of Perugia, Italy

To understand the “process perspective” that accounting can have in modern firm management, it is necessary to describe the functions and the objectives that can be achieved by this instrument.

This is aimed to respect the virtuous circle: ANALYSIS OF INSTRUMENTS, KNOWLEDGE OF INSTRUMENTS, METHODOLOGY FOR THE USAGE OF INSTRUMENTS.

Accountancy has the function of controlling and monitoring, in terms of rapidity, clearness, safety and precision, the performances and management of an organisation, such as an individual farm or production units included in a wider area. The basic aim is linked to the survey of value and quantitative data concerning a firm or a system of firms. The main goal consists in providing objective elements for managing the firm as coherently as possible with orienting cornerstone principles. It is possible to identify MICRO as well as MACRO level functions.
MICRO level functions are meant to be those concerning the administration of a single farm, while MACRO level functions are played when the instrument is used as a support for wide territorial problems.

a) MICRO level functions:

· Writing of budget and balances;

· Balance sheet analysis;

· Firm efficiency analysis;

· Crop balances and production costs;

· Fiscal accounting;

· Operational research;

· Strategic, medium-term and operational planning;

· Periodic management control;

· Investment analysis;

· Farm development and improvement plans;

· Project management;

· Productive processes analysis and economic thresholds for intervention;

· Strategic and operational marketing;

· Integrated agricultural development services;

· Collection of basic data for estimation.

b) MACRO level functions:

b1) AGRICULTURAL POLICY:

· Price policy;

· Structural policy;

· Credit policy;

· Extension policy.

b2) TRADE POLICY

b3) TRADE CYCLE POLICY

b4) FISCAL POLICY

b5) TERRITORIAL POLICY

COMPUTER tools and communication in farm management advising

Davide Viaggi

University of Bologna, Italy

The diffusion of computer instruments tends to be accompanied by the creation of routines or usage procedures and by the modification of the organisational structures in which the instruments are being adopted. In the context of agricultural extension and advising too, it is possible to verify the creation, more or less conscious, of usage procedures specifically linked to the computer instruments adopted, as well as relevant impact on the way in which farm management and advising are carried out. Around any computer tool, in fact, a complex structure of organisational and cognitive relationships arises.

In this context, a focal role is played by those actions and instruments aimed to allow communication between the farmer, the adviser and the personal computer. These instruments can be determinant in producing an impact from the services on the farm management activity.

Different communication tools and procedures have advantages and disadvantages linked to their characteristics and to users’ background.

Such an issue is particularly relevant when trying to transfer technologies and procedures from Western cultural and economic context to Eastern agricultural reality. In this case, instruments should be adapted to existing communicational circuits and to specific contingent needs of the fast evolving context of transition

Instruments used in communication with farmers

Instrument
Advantages
Disadvantages

Direct use of PC
Immediate feed-back.

More possibilities for farmers to “play” with the PC.
Results are “lost”.

Risk to spend time for irrelevant trials.

Printout of the PC
Completeness of information.

Information not mediated by the adviser.
Too many data.

Presence of irrelevant information.

Difficult reading.

Limited interpretative elements.

Verbal communication 
More attention by the farmer.

Possibility for immediate questions and answers.

Lower effort by the farmer.
Less precision and accuracy.

"Volatility” of information.

Written report
Clearness.

Possibility to preserve results over time and to revise them
Low attention to other documents.

Time for writing.

Focus on little information.

Summary numerical tables
Precision and accuracy of information.
Interpretation problems.

Time for analysis and writing.

Graphic representations
Immediate understanding.

Identification of critical points.
Limited precision.

Risk of wrong interpretations.

Time for elaboration.

MOPIS: COMPUTER MODEL FOR FARM STRATEGIC PLANNING
Paolo Caggiati

National Council for Scientific Research - Centre for agricultural and territorial management systems studies

MOPIS is a computer model for farm strategic planning set up for adaptive usage routines. The program has a modular structure and all the characteristics of computer tools for supporting farm decision making, such as:

· completeness of analysis, as it allows the user to evaluate his choices through economic and financial indicators;

· usage flexibility, as it can be used not only for investment analysis purposes but also as an instrument for farm advisers’ training;

· relative easiness of utilisation, as it does not require deep computer knowledge.

MOPIS is based on the rationale of budget simulation and investment analysis.

The operative potentialities of this instrument allow to carry out a high number of trials, progressively approaching a satisfying solution.

The structure of the model requires, first of all, to enter the characteristics of the farm to which the planning refers to and to update the technical-economic information contained in the program archives.

Then farm assets and financial sources are surveyed with the aim to quantify the starting situation of the farm (initial inventory).

Next step consists in the technical construction of the plan, through the insertion, for each year of the time horizon, of technical, economic, financial and commercial choices.

The printouts proposed by the model provide economic-financial results of the strategies identified. Using in turn the results of any previous elaboration, it is possible to activate an interative process, identifying one or more satisfying strategies in relationship to the objectives of the farmer.

The use of MOPIS as a planning tool has shown to be useful, at least in the experiences carried out up to now; the appreciation of the users let us think that the model is more effective than optimising tools, at least in the present context of utilisation.

The aspects that more than others contribute to the potentialities of MOPIS are the versatility, the high level of farmers involvement, the practical approach and the fact that it allows wide freedom of determining objectives and final solutions.

THE USE OF MOPIS FOR SUPPORTING FAMILY FARM PLANNING

Maurizio Prosperi

University of Bologna, Italy

The changes in the agricultural economic and policy context represent a very important factor of novelty for farmers in Western and Eastern Europe. The possibility to introduce alternative production techniques, to benefit of financial support through income compensatory aids and to exploit changes in agricultural market structures stimulate farmers to review the criteria for alternative strategic choices, up to now based on past experiences and peer imitation. In a dynamic context, the future of the farm is based more on the initiative and attitudes of the farmer, who shows to be more skilled the more he is able to benefit from opportunities provided by agricultural policy.

In the context of management extension services, MOPIS can provide a useful contribution to answer to the advisers’ needs. In several case studies, MOPIS has allowed to evaluate the profitability of farmers’ strategies, through the analysis of economic and financial indicators, that also allow to appreciate the economic performance dynamics in the medium-long term. For each farm, different alternatives have been elaborated, allowing the farmer to take consciousness of the results of his choices, even considering the problem in its evolution over the years.

When applied in Eastern European countries such as Romania, MOPIS also provides an important learning occasion, as it supports decisions through market-oriented indicators and implies decision mechanisms which understanding and conception are still under course in those countries.



THE “PRODUCTS” OF THE PROJECT

I centri di formazione

CUPAGIA

Str. Sarariei 18/c

6600 - Iasi - (Romania)

tel. +40-32-212390

fax +40-32-212390

Centrul Universitar Pilot de Formare si Asistenta in Mangementul Agricol Str. 21 Decembrie 1989 nr. 128 - 3400 Cluj-Napoca (Romania)

tel. +40-64-412565

fax +40-64-412570

Attività del Centro

· Corsi master in gestione d’impresa

· Corsi di riqualificazione del personale delle aziende e delle Direzioni generali per l’Agricoltura

· Corsi di finanza

· Corsi di informatica applicata alla gestione agricola

· Consulenza alle imprese

· Realizzazione di studi ed articoli nel campo dell’assistenza e gestione dell’impresa agricola

Seminari e convegni

Seminari organizzati durante i periodi di mobilità previsti dal progetto in Italia, in Francia ed in Romania

Seminario organizzato a Iasi nei giorni 11 e 12 aprile 1997

Seminario sui metodi e gli strumenti di gestione delle imprese agricole, tenuto il 21 febbraio 1997 a Cluj

Seminario “Lo sviluppo delle risorse umane nell’agricoltura dell’Europa Centro Orientale in transizione verso il mercato “, 30 giugno 1997 presso la Facoltà di Agraria dell’Università di Bologna



Le pubblicazioni

V. Gallerani (a cura di) (1996): La gestione dell’impresa agricola rumena nella transizione verso l’economia di mercato, Bologna.

V. Gallerani (a cura di) (1997): La gestione dell’impresa agricola rumena nella transizione verso l’economia di mercato, parte seconda Bologna.

V. Gallerani (a cura di) (1997): La valutazione delle strategie aziendali nella transizione verso un’agricoltura di mercato.

Atti del convegno “Lo sviluppo delle risorse umane nell’agricoltura dell’Europa Centro Orientale in transizione verso il mercato” (pubblicazione prevista)

M. Gradinariu, D. Bucataru, C. Mihai (1997): Estimo Rurale e dell’impresa agricola, Iasi

M. Gradinariu, C. Mihai, C.C. Mihai (1997): Estimo Rurale e dell’impresa agricola. Problemi ed esercitazioni, Iasi

M. Gradinariu, M. Mironiuc (1997): Analisi economico-finanziaria dell’impresa agricola

V. Pekar: Marketing agroalimentare, Iasi

V. Pekar, M. Talmaciu (1997): Marketing agroalimentare. Problemi ed esercitazioni, Iasi

A. Tofan, C. Mihai (1997): Gestione degli investimenti agricoli e forestali, Iasi

M. Mironiuc (1997): Gestione delle imprese agricole, l’esperienza dei paesi dell’UE e conclusioni per la Romania, Iasi

Atti del convegno di Iasi, 11-12 aprile 1997 (di prossima pubblicazione)

B. Samochis (1997): Il management del lavoro in agricoltura, Cluj

B. Samochis (a cura di) (1997): Opzioni nello sviluppo delle strutture agrarie, Cluj
S. Nitchi, D. Pacurar, D. Danciu (1997): Guida dell’utilizzatore dei programmi Quo Vadis e Sol, Cluj
P. Gus, S. Cernea (1997): La tecnologia di coltivazione delle piante di campo nelle fattorie private, Cluj
INDIRIZZI UTILI

CUPAGIA

Str. Sarariei 18/c

6600 - Iasi - (Romania)

tel. +40-32-212390

fax +40-32-212390

Centrul Universitar Pilot de Formare si Asistenta in Mangementul Agricol Str. 21 Decembrie 1989 nr. 128 - 3400 Cluj-Napoca (Romania)

tel. +40-64-412565

fax +40-64-412570

Universitatea Al. I. Cuza - Faculatea de Stiinte Economice B-dul Copou, 11 - 6600 Iasi (Romania)

tel. +40-32-144760

Home page   http://www.uaic.ro
Universitatea Babes Bolyai-Facultea de Stiinte Economice

Str. 21 Decembrie 1989 nr. 128 - 3400 Cluj-Napoca (Romania)

tel. +40-64-412565

fax +40-64-412570

Home page   http://www.ubbcluj.ro
Universitatea Ion Ionescu de la Brad 

Aleea M. Sadoveanu,. 3 - 6600 Iasi (Romania)

tel. +40-32-140820

fax +40-32-141601

Universitatea de Stiinte Agronomice

Str. Manastur, 3 - 3400 Cluj-Napoca (Romania)

tel. +40-64-196384

Fax +40-64-193792




CEFAL - Bologna

Via Nazionale Toscana 1 - 40141 - Bologna (Italy)

tel. +39 51 479752

fax +39 51 479941

Home page   http://www.cefal.it

Dipartimento di Economia e Ingegneria Agrarie - Sez di Estimo Rurale e Contabilità via Filippo Re, 10 40126 Bologna (Italy)

tel. +39 51 351615

fax +39 51 252187

Home page   http://www.agrsci.unibo.it/estimo

Istituto di Estimo Rurale e Contabilità

Facoltà di Agraria - Università di Perugia

Borgo XX Giugno

06100 - Perugia (Italy)

tel. +39 75 5853141

fax +39 75 5853146
Home page   http://www.unipg.it
INRA

Centre de Grignon

78850 Thiverval Grignon - Paris (France)

tel. +33 1 30815331

fax +33 1 30815368

Home page   http://www.inra.fr

Newsletter edited by Davide Viaggi

For any further information:

Home page: http://www.agrsci.unibo.it/estimo/staff/viaggi.html

E-mail: dviaggi@agrsci.unibo.it
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